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Le 4ème Sommet de la CELAC* se déroule au milieu du monde (Quito, Equateur) avec en arrière-
plan une Amérique Latine en pleine dispute. Les processus post-néolibéraux affrontent certainement
les moments les plus compliqués qui se soient produits tout au long de ce changement d'époque. Les
tensions sont toujours plus pressantes. Ce sont des tensions propres aux multiples contradictions
surgies au fur et à mesure de la dynamique même d'un processus de changement vertigineux. Voici
quelques années, en 2009, le vice-président bolivien Alvaro García Linera mettait déjà précisément
en  garde  sur  cette  dispute  dans  le  cas  bolivien,  dans  son livre  « Les  tensions  créatrices  de  la
révolution ».   Cet avertissement est aujourd'hui extrapolable totalement et d'une importance vitale
pour tout ce qui se passe dans la région.

Sur ce point, il est, en outre, fondamental de différencier les tensions fondamentales et les tensions
secondaires. Les premières sont les tensions existantes entre des blocs de pouvoir antagoniques.  Le
métabolisme du pouvoir ne s'éteint ni ne disparaît avec autant de facilité qu'on le croît parfois. Le
néolibéralisme dispose de formes multiples pour continuer à participer et à être protagoniste dans
l'économie bien que la politique souhaite donner une direction différente à celle-ci. Ceci Mészaros ,
dans  son  livre  Au-delà  du  Capital,  le  nomme  « le  système  du  capital  post-capitaliste ».  Le
capitalisme ne quitte pas la maison aussi facilement bien que tu lui montres la sortie.  Il reste, se ré-
invente et se réadapte. L'économie rentière importatrice est une démonstration probante de la façon
dont le capitalisme répond pour satisfaire la demande interne croissante. Le secteur privé se greffe
au nouvel ordre économique en disputant une bonne part de la rente (récupérée souverainement) par
une activité économique importatrice, oisive et spéculative, improductive, qui a utilisé à l'excès des
devises qui ont fui sans retour pour le développement interne.  C'est  ainsi  que se sont créés les
cercles vicieux de la rente, qui provoquent de nouvelles difficultés au sein de chaque processus.
Voyez le cas vénézuélien, ou l'équatorien.

En ce qui concerne les secondes, les tensions secondaires, ce sont celles qui se produisent au sein
même du bloc national-populaire, c'est-à-dire, surgies au sein même du peuple, comme les nommait
le Président chinois Mao Tsé Tung. La réalité d'aujourd'hui a (heureusement) peu à voir avec celle
héritée du néolibéralisme à la fin du XXième siècle. Une infinité de progrès sociaux, d'amélioration
des niveaux de vie,  et  de modifications de la  composition socio-économique s'est  produite.  Un
nouveau sens  commun,  encore  en mouvement,  a  émergé.  Le  nouvel  imaginaire  de  la  majorité
sociale va bien au-delà de la demande de droits basiques qui se revendiquait dans les décennies
passées. Il y a une nouvelle subjectivité en construction qui doit être analysée en tant que telle.
Cette catégorie appelée peuple ne peut jamais être conçue comme une photographie statique. Les
gens courants de notre époque pense, aspire et actualise leurs revendications. Et la nouvelle droite
est très attentive à cela. Voyez le cas argentin.

Cette Amérique Latine en dispute se caractérise également par le fait qu'il y a un autre monde en
dehors  d'elle,  un  monde  qui  bouge  et  transite  à  grande  vitesse  géopolitiquement.  L'ordre
géoéconomique actuel  n'a  rien  à  voir  avec  celui  d'il  y  a  quelques  années.  De nouveaux  blocs
émergents  apparaissent.  Les  relations  économiques  se  sont  diversifiées  en  faveur  des  BRICS
(fondamentalement, avec la Chine). Cependant, le retour des caravelles est permanent : les Etats-
Unis et l'Union Européenne continuent à signer des accords de libre échange avec le bloc pacifique.
Le Mercosur est en outre en pleine dispute, portes fermées. La contraction du commerce mondial
sert  d'excuse aux grandes entreprises brésiliennes et  argentines pour vouloir  accéder au marché
européen. Dans le même sens, il  ne faut pas non plus perdre de vue le rôle des transnationales
latines  dans  ce  nouveau corps-à-corps  à  l'heure  de  définir  la  carte  économique des  prochaines



années.

D'autre part, face à cela, l'ALBA ne parvient pas à donner le véritable saut pour être compétitif dans
le domaine économique. L'intégration politique exige des relations économiques plus étroites pour
dépasser  la  contrainte  externe  actuelle.  Si  cela  ne  se  produit  pas,  alors  ce  bloc  bolivarien  est
condamné à être marginalisé dès lors que l'Alliance du Pacifique accélère son processus d'insertion
dépendante avec les centres du pouvoir économique à l'échelle mondiale.

Dans ce scénario conflictuel, la CELAC, en tant que remplaçant politique de l'OEA, doit faire aussi
un pas en avant. L'économie au jour d'aujourd'hui est trop importante politiquement pour lui tourner
le dos. Il y a trop de tâches à accomplir en ce sens : création d'une agence latino-américaine de
qualification des risques (de la dette), mise en œuvre de nouveaux mécanismes de défense contre les
attaques des fonds vautours, mise en fonction d'un système d'échanges commerciaux sans passer par
le dollar, maintenant que cette devise se fait rare, conception d'un plan commun d'investissement
CELAC au niveau régional dans les secteurs stratégiques, confection d'une nouvelle carte de petites
et  moyennes  entreprises  en  tant  que  nouveaux  fournisseurs  latino-américains,  planification  de
chaînes productives afin de créer la valeur ajoutée la plus haute possible en Amérique Latine.

Les défis économiques et politiques [à relever] pour éviter que l'Amérique Latine soit  dépecée,
comme le prétendent de l'extérieur, sont nombreux. La dispute est servie. Le point de bifurcation de
la  région  est  au  coin  de  la  rue :  ou  une  Amérique  Latine  balkanisée  pilotée  de  l'extérieur  par
l'hégémonie néolibérale, ou au contraire, un bloc plus intégré même si cela ne veut pas dire qu'il soit
monolithique. 

* CELAC – Communauté d'Etats Latino-Américains et des Caraïbes.
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